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Vu la loi n° 90-30 du 1er décembre 1990, modifiée et
complétée, portant loi domaniale ;

Vu la loi n° 05-07 du 19 Rabie El Aouel 1426
correspondant au 28 avril 2005, modifiée et complétée,
relative aux hydrocarbures ;

Vu le décret présidentiel n° 17-242 du 23 Dhou El Kaâda
1438 correspondant au 15 août 2017 portant nomination du
Premier ministre ;

Vu le décret présidentiel n° 17-243 du 25 Dhou El Kaâda
1438 correspondant au 17 août 2017, modifié, portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 07-127 du 17 Rabie Ethani 1428
correspondant au 5 mai 2007, modifié et complété, relatif à
la délimitation et à la classification du domaine minier en
zones et à la définition des périmètres de prospection, de
recherche et d'exploitation ;

Vu le décret exécutif n° 07-185 du 23 Joumada El Oula
1428 correspondant au 9 juin 2007 fixant les conditions de
délivrance des titres miniers pour les activités de recherche
et/ou d’exploitation des hydrocarbures, notamment son
article 9 ;

Vu le décret exécutif n° 15-302 du 20 Safar 1437
correspondant au 2 décembre 2015, modifié, fixant les
attributions du ministre de l'énergie ;

Vu les résultats de l'enquête réglementaire à laquelle ces
demandes ont été soumises ;

Vu les rapports et avis des services compétents du
ministère de l'énergie ;

Décrète :

Article 1er. — En application des dispositions de l'article
9 du décret exécutif n° 07-185 du 23 Joumada El Oula 1428
correspondant au 9 juin 2007, susvisé, il est attribué à
l'agence nationale pour la valorisation des ressources en
hydrocarbures « ALNAFT », cinq (5) titres miniers pour les
activités de recherche et/ou d'exploitation des hydrocarbures
sur les périmètres dénommés comme suit :

— « DAOURA I » (Blocs : 421 a et 434 a) : d'une
superficie de 1.767,69 km2, situé sur les territoires des
wilayas de Laghouat et de Ghardaïa ;

— « EL M'ZAID EST » (Bloc : 426 c) : d'une superficie
de 661,82 km2, situé sur le territoire de la wilaya de
Ouargla ;

— « AIN TAGGOUT » (Blocs : 115, 310 b2, 311 b2 et
312) : d'une superficie de 26.172,51 km2, situé sur les
territoires  des  wilayas  de  Béchar,  d'El Bayadh  et  de
Naâma ;

— « AOUINET » (Blocs : 116, 120 et 408 b) : d'une
superficie de 23.900,78 km2, situé sur les territoires des
wilayas de Djelfa, de Laghouat et d'El Bayadh ;

— « TARTRAT »  (Blocs :  213  a,  219  sud,  220,  221 c,
237 f, 238 c et 246 d) : d'une superficie de 14.170,26 km2,
situé sur les territoires des wilayas d'Illizi et de
Tamenghasset.

Art. 2. — Conformément aux plans annexés à l'original du
présent décret, les périmètres de recherche et/ou
d'exploitation des hydrocarbures, objet de ces titres miniers,
sont définis en joignant successivement les points dont les
coordonnées géographiques sont jointes à l'original du
présent décret.

Art. 3. — Les titres miniers de recherche et/ou
d'exploitation d'hydrocarbures sont délivrés à l'agence
nationale pour la valorisation des ressources en
hydrocarbures « ALNAFT », à compter de la date de
publication du présent décret au Journal officiel.

Art. 4. — Le présent décret sera publié au Journal officiel
de la République algérienne démocratique et populaire.

Fait à Alger, le 20 Dhou El Kaâda 1439  correspondant au
2 août 2018. 

Ahmed OUYAHIA.
————H————

Décret exécutif n° 18-201 du 20 Dhou El Kaâda 1439
correspondant au 2 août 2018 modifiant et
complétant le décret exécutif n° 96-296 du 24 Rabie
Ethani 1417 correspondant au 8 septembre 1996
portant création et fixant les statuts de l’agence
nationale de soutien à l’emploi des jeunes.

————

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre du travail, de l’emploi et de la
sécurité sociale,

Vu la Constitution, notamment ses articles 99-4° et 143
(alinéa 2) ;

Vu la l’ordonnance n° 96-14 du 8 Safar 1417
correspondant au 24 juin 1996 portant loi de finances
complémentaire pour 1996, notamment son article 16 ;

Vu la loi n° 02-09 du 25 Safar 1423 correspondant au 8
mai 2002 relative à la protection et à la promotion des
personnes handicapées ;

Vu la loi n° 07-11 du 15 Dhou El Kaâda 1428
correspondant au 25 novembre 2007 portant système
comptable financier ;

Vu la loi n° 16-09 du 29 Chaoual 1437 correspondant au
3 août 2016 relative à la promotion de l’investissement ;

Vu le décret présidentiel n° 96-234 du 16 Safar 1417
correspondant au 2 juillet 1996, modifié et complété, relatif
au soutien à l’emploi des jeunes ;

Vu le décret présidentiel n° 17-242 du 23 Dhou El Kaâda
1438 correspondant au 15 août 2017 portant nomination du
Prémier ministre ;

Vu le décret présidentiel n° 17-243 du 25 Dhou El Kaâda
1438 correspondant au 17 août 2017, modifié, portant
nomination des membres du Gouvernement ;
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Vu le décret exécutif n° 96-295 du 24 Rabie Ethani 1417
correspondant au 8 septembre 1996, modifié et complété,
fixant les modalités de fonctionnement du compte
d’affectation spéciale n° 302-087 intitulé « Fonds national
de soutien à l’emploi des jeunes » ;

Vu le décret exécutif n° 96-296 du 24 Rabie Ethani 1417
correspondant au 8 septembre 1996, modifié et complété,
portant création et fixant les satuts de l’agence nationale de
soutien à l’emploi des jeunes ;

Vu le décret exécutif n° 08-124 du 9 Rabie Ethani 1429
correspondant au 15 avril 2008 fixant les attributions du
ministre du travail, de l’emploi et de la sécurité sociale ;

Décrète :

Article 1er. — Le présent décret a pour objet de  modifier
et de compléter certaines dispositions du décret exécutif
n° 96-296 du 24 Rabie Ethani 1417 correspondant au 8
septembre 1996 portant création et fixant les statuts de
l’agence nationale de soutien à l’emploi des jeunes.

Art. 2. — Les dispositions des articles 5, 6, 7 bis, 8, 9, 10,
12, 14, 15, 16, 18 et 19 du décret exécutif n° 96-296 du 24
Rabie Ethani 1417 correspondant au 8 septembre 1996,
susvisé,  sont  modifiées,  complétées  et  rédigées  comme
suit :

« Art. 5. — Le siège de l’agence est fixé à Alger. Il peut
être transféré en tout autre lieu du territoire national par
décret exécutif pris sur rapport du ministre chargé du travail
et de l’emploi.

L’agence peut créer des annexes, par arrêté du ministre
chargé du travail et de l’emploi, sur proposition du directeur
général ».

« Art. 6. — L’agence a pour missions, en relation avec les
institutions et organismes concernés :

— .......................................... (sans changement jusqu’à)

— de notifier aux jeunes promoteurs les différentes aides
du fonds national de soutien à l’emploi des jeunes et autres
avantages qu’ils ont obtenus ;

— de mettre en œuvre des programmes de développement
et d’amélioration de la qualité de ses prestations ;

— d’assurer le recouvrement des prêts non rémunérés
octroyés aux jeunes promoteurs ;

— d’assurer le suivi des investissements réalisés par les
jeunes promoteurs durant les phases de création et
d’exonération, en veillant au respect des clauses des cahiers
des charges qui les lient à l’agence et en les assistant auprès
des institutions et organismes concernés par la réalisation des
investissements ;

— d’encourager toute autre forme d’actions et de
mesures tendant à promouvoir la création et l’extension
d’activités.

A ce titre, l’agence est chargée, notamment :

— .......................................... (sans changement jusqu’à)

— d’entretenir des relations continues, par le biais de
conventions, avec les banques et les établissements
financiers dans le cadre du montage financier des projets et
de leur exploitation ;

— de passer des conventions avec tout organisme,
entreprise ou institution administrative publique pouvant
contribuer à la promotion de la micro-entreprise et à la
viabilité des micro-entreprises créées ;

.................. (le reste sans changement) ..................... ».

« Art. 7 bis. — Pour l’accomplissement de ses missions,
l’agence dispose de :

— structures centrales :
* directions centrales ;
* inspection générale ;
— structures locales :
* antennes de wilaya ;
* annexes dont la compétence territoriale est fixée par

arrêté du ministre chargé du travail et de l’emploi ».

« Art. 8. — L’organisation interne de l’agence est fixée par
arrêté du ministre chargé du travail et de l’emploi sur
proposition du directeur général, après délibération du
conseil d’orientation ».

« Art. 9. — Le conseil d’orientation est composé des
membres suivants :

— du représentant du ministre chargé du travail et de
l’emploi,  président ;

— du représentant du ministre chargé des affaires
étrangères ;

— du représentant du ministre chargé de l’intérieur et des
collectivités locales ;

— de  deux  (2)  représentants  du  ministre  chargé  des
finances ;

— du représentant du ministre chargé de l’agriculture, du
développement rural et de la pêche ;

— du représentant du ministre chargé de l’environnement
et des énergies renouvelables ;

— du représentant du ministre chargé de la poste, des
télécommunications, des technologies et du numérique ;

— du représentant du ministre chargé de la jeunesse et des
sports ;

— du représentant du ministre chargé du commerce ;

— du représentant du ministre chargé de la formation et
de l’enseignement professionnels ;

— du représentant du ministre chargé de l’enseignement
supérieur et de la recherche scientifique ;

— du représentant du ministre chargé de la petite et
moyenne entreprise et de la petite et moyenne industrie ;

— du directeur général de la caisse nationale d’assurance
chômage ou son représentant ;

— du directeur général de l’agence nationale de
développement de l’investissement ou son représentant ;
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— du  directeur   général  de  l’agence  nationale  de
micro-crédit ou son représentant ;

— du secrétaire permanent du fonds de caution mutuelle
de garantie risques / crédits jeunes promoteurs ou son
représentant ;

— du président de l’association des banques et
établissements financiers ou son représentant ;

— d’un représentant de l’organisation des jeunes
entrepreneurs, la plus représentative au plan national.

Le conseil peut faire appel à toute personne qui, en raison
de ses compétences, est susceptible de l’aider dans ses
travaux.

Le directeur général de l’agence assiste aux travaux du
conseil d’orientation avec voix consultative et en assure le
secrétariat ».

« Art. 10. — Les membres du conseil d’orientation sont
désignés par arrêté du ministre chargé du travail et de
l’emploi sur proposition des autorités et organisations dont
ils relèvent, pour une période de quatre (4) années
renouvelable.

En cas d’interruption du mandat d’un membre, il est
procédé à son remplacement dans les mêmes formes. Le
membre nouvellement désigné lui succède jusqu’à
l’expiration du mandat ».

« Art. 12. — Le conseil d’orientation se réunit en session
ordinaire, au moins, quatre (4) fois par an, sur convocation
de son président qui fixe l’ordre du jour sur proposition du
directeur général de l’agence.

Il peut se réunir en session extraordinaire sur convocation
de son président, à la demande de l’autorité de tutelle, du
directeur général de l’agence ou de la majorité de ses
membres ».

« Art. 14. — Le conseil d’orientation ne peut délibérer
valablement qu’en présence de la majorité absolue de ses
membres. Si le quorum n’est pas atteint, une nouvelle
réunion est convoquée dans un délai de huit (8) jours, suivant
la date de la réunion reportée. Dans ce cas, les délibérations
sont valables quel que soit le nombre des membres présents.

Les décisions du conseil d’orientation sont prises à la
majorité des voix des membres présents.

En cas de partage des voix, celle du président est
prépondérante ».

« Art. 15. — Les délibérations du conseil d’orientation sont
consignées dans les procès-verbaux signés par le président
et le secrétaire de séance et sont transcrites sur un registre
spécial, coté et paraphé par le président du conseil. Elles sont
adressées aux membres du conseil dans les quinze (15) jours
qui suivent la date de la réunion.

Les procès-verbaux du conseil d’orientation sont transmis,
pour approbation, au ministre chargé du travail et de
l’emploi, dans les quinze (15) jours suivant la date de leur
adoption ».

« Art. 16. — Les délibérations du conseil d’orientation sont
exécutoires trente (30) jours à compter de la date de leur
transmission, sauf opposition expresse du ministre chargé du
travail et de l’emploi signifiée dans ce délai.

Ne sont exécutoires qu’après approbation expresse du
ministre chargé du travail et de l’emploi, les délibérations
relatives :

— au budget prévisionnel de l’agence ;

— aux bilans et comptes de résultats ;

— aux projets d’investissement ;

— à l’acquisition et/ou à la location et à l’aliénation des
biens meubles et immeubles ;

— à l’acceptation de dons et legs ;

— aux projets de conventions avec des organismes
étrangers ».

« Art. 18. — Le conseil d’orientation délibère
conformément aux lois et règlements en vigueur sur :

— le programme d’activité de l’agence ;

— le budget prévisionnel de l’agence ;

— l’organisation interne de l’agence et son règlement
intérieur ;

— le plan annuel de financement des activités de l’agence ;

— l’utilisation des disponibilités financières ;

— la création d’annexes ;

— la réalisation d’investissement ;

— l’acquisition et la location d’immeubles, les aliénations
et échanges de droits mobiliers ou immobiliers ;

— les bilans et comptes de résultats ;

— l’acceptation des dons et legs ;

— les marchés, conventions, accords et contrats ;

— la convention collective ;

— la désignation du ou des commissaire (s) aux comptes ;

— toute question liée à l’organisation, au fonctionnement
et à la réalisation des missions assignées à l’agence ».

« Art. 19. — Les conditions de travail et de rémunération
des personnels autres que le directeur général sont fixées par
convention collective ».
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Art. 3. — Les dispositions du décret exécutif n° 96-296 du
24 Rabie Ethani 1417 correspondant au 8 septembre 1996,
susvisé, sont complétées par un article 21 bis rédigé comme
suit :

« Art. 21 bis. — Le directeur général de l’agence est assisté
dans l’exercice de ses fonctions par un inspecteur général,
des directeurs centraux et des conseillers dont un (1)
conseiller juridique ».

Art. 4. — Les dispositions des articles 22, 22 bis, 23, 24
et 27 du décret exécutif n° 96-296 du 24 Rabie Ethani 1417
correspondant au 8 septembre 1996, susvisé, sont modifiées,
complétées et rédigées comme suit :

« Art. 22. — Le directeur général :

— représente l’agence devant la justice et dans tous les
actes de la vie civile. Il peut donner mandat à des agents de
l’agence en vue d’assurer sa représentation ;

— assure l’exécution des décisions du conseil
d’orientation et veille à la réalisation des objectifs assignés
à l’agence ;

— élabore le plan d’action de l’agence ;

— établit le projet d’organisation interne et le projet de
règlement intérieur de l’agence et veille au respect de son
application ;

— établit  les  états  prévisionnels  des  recettes  et  des
dépenses ;

— ordonnance les dépenses de l’agence ;

— établit le bilan et les comptes de résultats ;

— nomme le personnel pour lequel aucun autre mode de
nomination n’est prévu par la réglementation en vigueur ;

— assure le fonctionnement des services et exerce
l’autorité hiérarchique sur l’ensemble du personnel de
l’agence ;

— passe tout marché, contrat, convention et accord, dans
le cadre de la réglementation en vigueur ;

— présente à la fin de chaque exercice un rapport annuel
d’activité accompagné des bilans et comptes de résultats
qu’il adresse au ministre chargé de l’emploi après
approbation du conseil d’orientation.

Le directeur général peut, dans la limite de ses attributions,
donner délégation de signature à des agents placés sous son
autorité ».

« Art. 22 bis. — Les directeurs centraux, l’inspecteur
général, et les directeurs d’antennes de wilayas sont nommés
par arrêté du ministre chargé du travail et de l’emploi sur
proposition du directeur général.

Il est mis fin à leurs fonctions dans les mêmes formes ».

« Art. 23. — Le comité de surveillance de l’agence est
composé :

— d’un représentant du ministre chargé du travail et de
l’emploi ;

— de  deux  (2)  représentants  du  ministre  chargé  des
finances ;

— d’un représentant du ministre chargé de l’industrie et des
mines ;

— d’un représentant du fonds de caution mutuelle de
garantie risques/crédits jeunes promoteurs ;

— d’un représentant de l’association des banques et
établissements financiers.

Le comité de surveillance élit son président parmi ses
membres pour la durée du mandat ».

« Art. 24. — Le comité de surveillance est chargé
d’exercer, pour le compte du conseil d’orientation, le
contrôle a posteriori de la mise en œuvre de ses décisions.

Il se réunit, en session ordinaire sur convocation de son
président et peut se réunir en session extraordinaire, en tant
que de besoin, à la demande du président du conseil
d’orientation ou de quatre (4) de ses membres, en présence
du directeur général ou de son président.

.................... (le reste sans changement) ..................... ».

« Art. 27. — Le budget de l’agence comporte un titre de
recettes et un titre de dépenses.

Au titre des recettes :

— les dotations du fonds national de soutien à l’emploi des
jeunes ;

— les dons et legs ;

— les contributions éventuelles d’organismes nationaux et
internationaux, après autorisation des autorités concernées ;

— toutes autres ressources en relation avec ses activités.

Au titre des dépenses :

— les dépenses d’immobilisation ;

— les dépenses de fonctionnement ;

— les dépenses nécessaires liées à son objet et à la
réalisation de ses missions ».

Art. 5. — Sont abrogées les dispositions des articles 20 et
28 du décret exécutif n° 96-296 du 24 Rabie Ethani 1417
correspondant au 8 septembre 1996, modifié et complété,
portant création et fixant les statuts de l’agence nationale de
soutien à l’emploi des jeunes.

Art. 6. — Le présent décret sera publié au Journal officiel
de la République algérienne démocratique et populaire.

Fait à Alger, le 20 Dhou El Kaâda 1439 correspondant au
2 août 2018.

Ahmed OUYAHIA.


